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L A C O N F É R E N C E D E L O N P R E S 

L e s contre = proposit i 
inacceptables de l'Allemagne 

VON SIMONS OFFRE TRENTE MILLIARDS 
DE MARKS-OR PAYABLES EN TRENTE ANS 

LES QUOTIDIENNES 

L'ÉLECTIÔNDE PARIS 

Londres, 1er mars. — La présence des dé
légués allemands A In séance de ce matin a 
donné un intérêt tout à tait nouveau a la Con
férence de Londres. On s'en est bien aperçu 
aux abords de Loncaster-Hoose où la foale 
était très dense, tenue a distance par de nom
breux policemen. 

L'arrivée des plénipotentiaires 
Le docteur Simons et les délégués alle

mands arrivèrent a 11 h. 23; pois vinrent 
ensuite M. Lloyd George. MM. Brian d et 
Loucheur, M. Ch. Laurent, ambassadeur de 
France a Berlin, le comte Sforsa. M. Aosten 
Chamberlain et les autres délégués. 

LA SÉANCE 
A l'heure fixée, a 11 b. 30 exactement, M. 

Lloyd Oeorge ouvrit la séance. 
Après avoir salué les délégués allemands, 

le premier ministre anglais déclara que les 
Alliés avaient arrêté une procédure qui était 
la suivante < 

1* réparations: 2* désarmement, et il de
manda au docteur Simons. chef de la délé
gation allemande, s'il agréait cette procé
dure. 

Le dqotsur Simons répondit oui et il corn, 
mença alors son exposé, ajoutant que les ex
perts allemands avaient établi des contre-
propositions qu'il allait remettre a la Confé
rence. Ainsi, les experts alliés et allemands 
pourraient examiner ces contre-propositions. 

La séance de la Conférence s'est terminée 
a une heure un quart. 

LES ALLEMANDS 
estiment leur dette 
à cinquante milliards 

de marks-or 
Ils affirment avoir payé vingt 

milliards. • Ils n'en doivent 
plus que trente ! 

0 1 COlWtntlQOÊ OFFICIEL 
DE LA RÉUNION 

Voici le texte du communiqué officiel de 
la réunion : 

Londres, 1" mars. — Les délégués alliés te 
sont rencontrés, et matin, à 11 h. 30, à Lan-
caster-Bouse. 

/!» ont pris connaissance de la réponse alle
mande aux propositions alliées concernant les 
réparation!!. 

Le docteur Simons a été invité par M. Lloyd 
Gfrrje ù timmer la réponse du gouvernement 
allemand aux proportions relatives aux réoa-
ratior.*. communiquées par les alliées dans la 
note de SI. Brmnd du 29 janvier. 

Le président ue la délégation allemande a 
confirmé les i-i formations déjà données par la 
preste, et a déclaré i/ue les propositions alliées 
dans la forme dans laquelle elles ont été faites, 
n'étalent pas acceptables par le gouvernement 
allemand. 

Il promit de remettre sur cette question. 
aux délégations, un mémoire économique et un 
mémoire financier, rédigés par les experts al
lemands. 

Le docteur Simons fit alors un long et un 
tris techniome exposé sur la situation écono
mique de VAllemaane. à la fin duquel il ré
suma les contre-propositions allemandes. 

Tl dit qu'il était désirable de diminuer les 
délai» de paiement et de les concentrer en 
tremtm années, par exemple. Les chiffres de 
la Conférence de Paris représentent environ 
50 milliards de marks or en valeurs présentes. 

L'Allemagne ayant payé déjà environ 
i o milliards, le chiffre étant dû ne dépasse! 
pa» JO milliards. 

Cette somme oourrait être obtenue au moyen 
d'un emprunt international, dont l'Allemagne 
assumerait Us garanties, te service et l'amor
tissement. Mais, comme le marché mondial ne 
supporterait pas un pareil chiffre, on com
mencerait par un emprunt de 8 milliards de 
marks or, soit 30 milliards de francs. Cet em
prunt devrait avoir.des privilèges {exemption 
d'impôt en tons pays). Cela présente des dif
ficultés, mais elles sont surmontablts, e» raison 
dm but des réparations poursuivi et de la di
minution des armements qui résulteraient du 
rétablissement de la paix dans-le monde. 

La situation de l'Allemagne ne lui permet 
pms de payer actuellement, de l'avis de tau* 
les experts allemands, phss d'un milliard de 
martes or par an, plus le service de l'emprunt 
proposé. Au bout de cinq ans, H y aura lieut 
pour les a'Ués, de se réunir de nouveau avec 
Us Allemands, pour arrêter un plan de mobi
lisation dit reste de la dette allemande. 

Il Tant ajouter que, pendant les cinq pre
mières années, l'Allemagne ne pourra payer 
pilail) aluninl qu'en nature et en travail. 

M. Lloyd Oeorge répondit, au nom de tous 
les assis» gui, dit-il, sont unanimes sur ce 
point, qu'a ne pensait pas nécessaire que 
Fexplication des, expert s allemands .ait lu*, 
si c'était seulement un exposé détaillé de la 
déclaration du docteur Simons. 

Il ajouta qu'il ne voulait pas cacher au mi-
nistn des Affaires étrangères allemand que 
#»» propositions dénotaient une incompréhen
sion* complète de la situation actuelle, et ne 
pjmiaient asrme vos servir de base de dts-
e-e—isu au d'exasien. Il a ajouté que les chefs 
dos gouvernements alliés se réuniraient dans 
T sur»s midi pour examiner la situation, et ré-

dematn matin. 

un RÉSUMÉ 

contre-proposition» al! 
Londres. 1" mars. — Voici on 

efM de> contre-propositions allemandes éta
tises par ta «élévation allemande : 

IJtt RESOLUTIONS ALLIEES 
•ONT IMPOSSIBLES A EXECUTER 

L'aaéaaUea da* té*elut1»u* prises par les stus-

de financer le solde de la dette de l'Allemagne, 
notamment en vue d'amortir ce solde, cet amor
tissement ne devant pas commencer avant le 1" 
mai 1026. 

L'on placera le plus tôt possible d'antres por
tions au moyen d'emprunts internationaux. 

LA TAXE DE 12 0/0 
SUR L EXPORTATION ALLEMANDE 

Apparemment, la taxa de 12 0/0 sur l'exporta
tion allemande prévu* par les résolutions de 
Parla, a pour bot de faire participer les Alliés 
au futur relèvement possible de la situstion éco
nomique de l'Allemagne. 

Le gouvernement alemand accepte îe principe 
de la participation des Alliés A un relèvement 
économique de l'Allemagne. Cependant il a déjà 

S'il fallait croire l'organe officiel dn com
munisme en France, l'élection législative de 
dimanche dernier, A Paris, marquerait la tin 
dti Bloc National, mieux que cela, de la société 
bourgeoise, et l'avènement prochain, immé
diat, du bolehevlsme. dans notre pays. Tout 
cela, parce que la liste des. extrémistes Lo
riot-Souvarine n'a pas été battue déiinltive-
aaent au premier tour ; qu'elle obtient plus 
Ce voix que les autres listes socialistes mais 
beaucoup moins que la liste de l'union répu
blicaine; nationale qui arrive franchement en 
fête, avec ses 47.000 voix, distançant de 
16.000 voix la liste socialiste la plus favori
sée. 

Certes, si tous les républicains unti-révo-
Intionnalres avaient fait leur devoir, comme 
ils le feront, espérons-le. dans quinze jours, 

* H ne serait pas question aujourd'hui de célé
brer pomme une grande victoire le demi-suc
ée* des eommunlstee. Il eut été facile, en 

, affet. pour les homme» d'ordre et les patriotes 
^éclairés, de battre, dès la première rencontre, 
les partisans de* soviets, l'n peu moins d'abs
tentionnistes et les résultats étalent totale, 
inent changés. 

Car. 11 est permis de croire que si les bol-
chevisauts ont donné comme un seul homme, 
l'Indifférence très regrettable d'une grande 

Énartie du corps électoral est le fait des repu-

principe dans les propositions ei-de 
portent pas sur la capacité économique de l'Alle
magne, mais qui escomptent toutes les chances 
de relèvement qu'on peut raisoauab eraont atten
dre de l'avenir. 

LES RESERVES 
Toutes les prestations (paiements, cessions, li

vraisons, etc.), dues par l'Allemagne au terme de 
la partie VIII. Section 1. et annexe, et de la 
partie IX du traité de Versailles, seront sensées 
être réglées. H en sera de même de l'obligation 
de remettre le produit de a vente du matériel de 
guerre détruit (article 169) et de l'enguvment 
prévu dans la partie X, de se soumettre â la li
quidation et a ia retenue de la part des Alliés, 
des biens privés allemands se trouvant dans les 
pays alliés, l'ob igation de restitution incombant 
a l'Allemagne. 

Il est entendu que les conditions prévues par 
l'article 431 du traité de Versailles seront sen
sées être réalisées et que la somme fixée dans 'e 
paragraphe I, sera intégralement payée, les pro
positions ci-dessus ne sont formulées que sous 
la réserve : 

A) Que 1* plébiscite en Haute-Silésie se pro
noncera en faveur de l'Allemagne et que par con
séquent la Haute-Silésie continuera t faire partie 
d* l'Ai etnagne; 

B) Que le commerce mondial sera libéré des 
entraves qui l'enserrent actuellement et que le 
régime de la liberté et de l'égalité en matière éco
nomique sera partout rétabli. 

Itiii-'i. ii". 
•Mtestal 

été dans une large mesure tenu compte de ce |»Ucains dont beaucoup, prévoyant un ballot-
n'ont Bas voulu se déruniter dimanche. 
table calcul M <iui fuit, en Un de compte, 

Se jeu des ugitutcu:-s et des violents. Quand 
'donc ceux qui réprouvent hautement en 
«toutes occasions les théories révolutionnaires. 
•Mttrent-ua leur conduite de citoyen, leur 
Mtitttde électorale, en harmonie avec leurs 
couvirtluus politiques et suc-iules? Quand donc 
ï.c»s républicains, los vrais démocrates com
prendront-ils que ne pas voter est souvent, 
presque toujours, au si désastreux pour la 
•anse de la liberté uue mal voter I 
l Car, voila la leçon principale du scrutin 
Jle Patla, celle sur laquelle il convient d'in-
fcisur. Les abstentions, plus encore que la 
politique de Gribouille des radicaux-socialis
tes qui. selon l'expression du <i Temps », 
* préparent le lit nu 'ocialisme », ont rendu 
possible uu ballottage. 
f Cette situation, qui se répète d'ailleurs un 
peu partout dans toutes les élections, doit 
puvrlr les yeux des dirigeants de l'opinion 
»ur la nécessité qu'il y a d'instruire les ci
toyens de leurs devoirs électoraux. Il s'agit 
•urtout de secouer une Indifférence chronique 
qui produit les plus funestes résultats. Et 
pour cela, il ne faut pas attendre les périodes 
électorales, mais par une propagande 'inces
sante, une organisation durable et active, il 

faut tenir en baleine les électeurs républl. 
ealns modéréa et an tl-révolutionnaires et pré- \ 
parer avec de* soins minutieux la n oblllsa^ 
tion des forces d'ordre pour le Jour du sén • 
tin. Les campagnes électorales ne s'improvi
sent pas on quand elles s'improvisent, il eat 
bien rare qu'elles aient un lendemain. 

Maurice Auber. 

Le Complot Communists 
Les accusés 

devant la Cour d'assises de la Seine 
L'EXPOSÉ DU PRESIDENT 

Paris, 1er mars. — Les débats de l'affaire 
du premier des complots communistes ont 
continué cet après-midi. 

L'audience est ouverte A 1 heure. On intro
duit les accusés, et le président. M. Da-ioux. 
conseiller a la Cour, rappelle que hier, il a 
interrogé Monatte. Souvarine, Loriot, Mon-
mousseau, et qu'il continuera aujourd'hui. 
Puis, comme U commence un exposé des 
faits reprochés aux accusés, les avocats se 
lèvent et protestent. 

Souvarine dit en peu de moti la doctrine com
muniste. 

Loriot. :1 son tour, se lève : C'est bien un 
procès d'Idées qu'on fait ici, Messieurs les jurés? 

Il n'y a pas de procès d'opinion, répond M. 
Drioux, mais un procès qui est fait sur la pro
pagation de certaines idées et opinions. 

Et le président reprend son exposé, mais il 
eat de nouveau interrompu. 

Le président Drioux continue. Il parle du pre
mier congrès constitutif de la Troisième* Inter
nationale a Moscou. 

De nouveaux incidents se produisent entre 
M" Tbat.n et le président Drioux. 

al" Thaon veut parler au sujet de l'inculpation 
de complot. 

M. Drioux lui dit : Vous parierez plus tard. 
Alors afosjacs* prend la parole et fuit un long 

eyposé sur la révolution A venir et celles qui 
out été faites. 

Le président Drioux le laisse parier. 
Puis c'est au tour de Loriot de s'expliquer. 

REPRISE DELA SEANCE 
L'audience est suspendue A 3 h. 4ï et reprise 

ù 4 heures. 
Le président Drioux reprend son exposé du 

but du parti communiste, qui est la conquête du 
pouvoir politique, la socialisation des grandes 
banques et des grandes industries. Il indique les 
moyens d'action auxquels les communistes au
ront recours. 

L'audience est suspendue ù 5 h. 15 et renvoyée 
il mercredi après-midi. 

Notre souscription 

Pour les Chômeurs 
de Roubaix Tourcoing 

et leurs Cantons 
Eu répondant A l'appel que noua leur amsmu 

adressé pour les chômeurs de Roubalx-Tour-
coing, nos lecteurs obéissent au sentiment 
très fort de la fraternité locale. Ils se rendent 
bien compte aussi qu'il agissent dans leur 
propre Intérêt. 

Quelle que soit sa profession, chacun rit 
ici de la prospérité de l'industrie. Empêcher 
l'exode des ouvriers vers d'autres centres, en 
les aidant dans la sitnation actuelle, c'est a » 
surer sa propre situation dans nos villes re
naissantes au labeur fécond. 

Donnons tous par solidarité locale et dan» 
notre intérêt bien compris. 

Voir, page 2, nos DÉPÊCHES 
de la DERRIÈRE HEURE. 

TROISIEME LISTE 
Grands Magasins de Roubaix. 20 fr. — 

Pour la prospérité de mon commerce, 5 fr —y 
Pour la conversion de mon mari, 10 fr. — 
Cne famille de onze personne':. 11 fr. — 
Albert. Feruand. Louis, Eugène, Albert, Chas-
les, Auatole. 100 fr. — En remerciement 
d'une guérison. 11 £r. — Les facteur* et 
employés du Marché aux Poissons de Rou
baix, 48 fr. — J. T.. Croix. S fr. — Pour 
une intention purt'culiére, 5 fr. — Quatre 
gentilles modistes du 4'2 de la rue de Lannoy. 
40 fr. — Pour conserver la bonne santé et 
longue vi.- ù ma mère. E. B.. 2 fr. — Pour 
que l'Enfant Jésus exauce Ut prière de deux 
soeurs. 10 fr. — Pour que Saint Joseph 
exauce mu prière. 2 fr. — Le personnel em
ployé des Etablissements vVi baux -Florin, 
340 fr. — Pour que Dieu m'accorde ce que 
je lui demande, (r. P., 5 fr. — Pour les dé
funts de ma famille. M. P. L. S., 20 fr. — 
En l'honneur de Saint Joseph. 5 fr. — Gilli» 
et Viinderstiehel. constructeurs. 5. rue de 
l'Alouette. Roubaix, 100 fr. — Tour obtenir 
une grAce. L. D.. rue de Lannoy. 10 fr. — 
A. V., 10 fr. — Pour la santé de trois per
sonnes, 3 f r..— Le personnel de la maison 
Thérin et Cle. rue Fosse-aux-Chênes. 
201 fr. 20. — Pour qu'un désir s'accomplisse, 
5 fr. — T"n médaillé militaire infirme. P.'S., 
."i fr. — Maurice Melmys boucher-chnrc-Btier. 
55. rue Pii rre-de-Roubaix. 25 fr. —- En l'hon
ni ur de S.rnt Antoine, D. C. E. 1 fr. 50. —« 
M. Louis Dubar, 300 fr. — Lue mère et sa 
ûlle. 2 fr. 
Total des trois premières listes... 100.713 30 

M. VON SIMONS 

sauces a'h'ée* A Paris en date dn 29 janvier 1921 
est matériellement impossble. tant an point d* 
rue économique qu'au point de vue financier. 

CE OUE L'ALLEMAGNE 
OFFRE DE PAYER : 

30 MILLIARDS 
C'est ce qui a été démontré dans les mémoire* 

qui ont été transmis aux dites puissances. Tou
tefois, l'Allemagne est prête a al er dans ses 
contre-propositions jusou'a la limite des possibi
lités qui se présenteraient, au cas où sa capacité 
économique s'améliorerait considérablement A 
l'avenir. Dans cet espoir, le gouvernement alle
mand estime qu'il serait possible d'établir un état 
de paiements sur les bases suivantes : 

Si. suivant la proposition qui a été faite à l'Al
lemagne, on •eéesant* à uu taux de 8 0/0 les 42 
annuités dont ies puissances allées demandent le 
versement, la valeur actuelle ds ces annuités 
s'élève i une somme léger.ment supérieur* i 
50 mil'laré* d* marks-or. C'est d'ailleurs le chif
fre qui a été A plusieurs reprises indiqué par la 
presse alliée. Di 

L'impression 
de M. Lloyd George 

. M. Lloyd. George déchire que ces proposi
tions dénotent un manque complet de com-
«aaaineêtij-dr ht slttmtlon et que. si lé mémo'-
randum contenant le détail des propositions 
allemandes, que venait de remettre le doc
teur Simons, était conforme a son exposé, 
Il ne méritait ni examen, ni discussion. 

M. Lloyd Oeorge, qui avait accueilli trèi 
courtoisement, au début de la séance, la 
délégation allemande, s'est montré & la fin de 
la réunion, très mécontent de son attitude 
intransigeante. 
, S'adrcssant a un autre délégué, il lui fit 
cette déclaration : 

« Il est temps de lever la séance, car nous 
finirons par redevoir de l'argent. » 

Les experts alliés 
doivent se tenir prêts 

Il y a Heu de noter qu'après le départ des 
Allemands. M. Lloyd George a recommandé 
aux experts alliés, y compris les experts mi-
litaires et le maréchal Foch, de se tenir prêts 
dans leurs hOtels respectifs ù répondre au 

r n Ï Ï ! ^ d t > l ; ^ i r é r c ! l X r 3 s l t l i a ; > - r a i « ™« *» » ^ - < «« * Conférence. 
a lieu de déduire toutes les prestations (paie
ments ou cessions, livraisons, etc.), que l'Allema
gne a effectuée-s ju-cjuù présent en vertu du 
traité de paix, en tant qu'elles doivent Ctre por
tées à son crédit au compte des.réparations. 

La valeur d* ces prestation* déjà effectuée* est 
évalué* par l'Allemaana i environ 20 milliard* de 
•ark*-or. 

Aussi bien, la déduction d'une somme infé
rieure pour les prestations déjà effectuées, ué-
eessiteraft-slle de* paleownts dont 1* total dépas
serait la capacité économique et financière de 
l'Allemagne, qu'on peut raisonnablement espérer 
de l'avenir. 

Il conviendrait qu'une Commission d'expert* 
mixte établit aussitôt que possible la valeur 
exacte des prestations déjà effectuées. Ea dé
duisant de la 'valeur actuelle sus-mentioonée, des 
annuités prévues par la résolution d* Paris, la 
va eur des prestations déjà effectuées, on arrive 
au total des paiements que l'Allemagne aurait 
encore ù effectuer. 

UN EMPRUNT INTERNATIONAL 
Pour se procurer cette somme, il y a lieu d* 

recourir le plus tôt possible à un emprunt inter
national. Toutefois, étant donné qu'il ne sera 
guère possible de financer immédiatament la tota
lité ou la majeur* partie de cette somme A l'aide 
d'un sea! emprunt international, il y aurait lieu 
d'envisager tout d'abord une mobilisation par
tielle. 

A cet effet, l'Allemagne propose d'émettre un 
emprunt sur une échelle aussi grand* que possi
ble, soit jusqu a concurrence d'environ 8 milliards 
de marks-or. Les souscriptions à cet emprunt, 
seraient ouvertes sur tous les marchés financier* 
internationaux. L'emprunt jouirait de l'exemption 
des impéts la plus complète, dan* 'ea pays d'émis
sion. Le taux d'intérêt de cet emprunt, serait 
aussi peu élevé que possible. L'amortissement se 
ferait t raison de 1 a 1 Vi pour cent après 5 ans 
révéla*. L'Allemagne est prête A accorder aux 
porteurs des titres, le* sûretés nécessaires pour 
1* service de l'emprunt. 

UNE INDEMNITE 
DE 1 MILLIARD DE MARKS-OR 

PENDANT 5 ANS 
En dehors de service du dit emprunt, l'Alle

magne assumerait pendant chacune de* 5 année* 
prochaines, le paiement d'un* indemnité de 1 mil
liard de marks-or. Cette annuité sera couverte 
•n première ligne par d** prestations en nature, 
qui seront effectuées dans la mesure du possible 
en vertu des contrats privés librement intervenu! 
entre fournisseurs allemands et intéressé* allié*. 
LA RECONSTRUCTION 

DES REGIONS DEVASTEES 
En outre l'Allemagne affirme de nouveau qu'elle 

est toute disposée *t toute prêt* A coopérer acti
vement A l'oeuvre de reconstruction de* région* 
dévastées. Ces prestations serment également 
imputées sur les 5 annuités. 

La parti* de la dette de réparation* alle
mandes qui n* ser» pas immédiatement couvert* 
par l'emprunt international ou d'un* autr* façon, 
eefaat productive d'intérêts A 5 0/0. Sur ce* inté
rêt», le* S annuité* d'un milliard d* marks-or sus
mentionnés, seront Imputé*» jusqu'au 1" mai 
lftMl A cette date. 1* montant des Intérêt* qui 
n'aura paa été couvert dp cett* manière, tera 
•douté* au capital, aaa* admettre «a compte de» 

Beat* réeerté tout aat** arrangement a* rue 

M. Doumer se rend à Londres 
M. Doumer. ministre des finances, se ren

dant A la Conférence de Londres, a quitté 
Paris A midi, par le rapide de Calais. 

Le ministre des finances est accompagné 
de MM. de Margerie, sous-dlrecteur a l'Ad
ministration centrale des fonda, et Cestré, 
professeur de littérature anglaise A la Sor-
bonne. qnl lui servira d'interprète. 

Le ministre a été salué A son départ, A 
la gare du Nord, par M. Girard, secrétaire 
sénérnl de la Compagnie du Nord, et par 
MM. Feruand Fauré. chef de cabinet; Du-
breuil, chef-adjoint, les membres de son car 
binet. 

Une singulière requête 
des Syndicats néerlandais 

LA REPONSE DE M. LLOYD OEORGE 
Londres, 1er mars. — La Fédération des 

Syndicats néerlandais a adressé A M. Lloyd 
George un télégramme où elle * croit devoir 
indiquer l'Intérêt suprême que l'humanité 
attache A des conditions n'engendrant pas da 
nouvelles haines entre les nations et qui 
n'imposeront pas pendant de nombreuses an
nées l'esclavage A des milliers de travail
leurs. » 

M. Lloyd George a répondu qu'il eat sur
pris de recevoir un télégramme de protes
tation des Syndicats néerlandais, c ne se sou
venant pas que pendant la guerre, quand le 
gouvernement impérialiste allemand s'effor
çait de priver de leur liberté les classes ou
vrières belge et française, les Syndicats aient 

' formulé une protestation quelconque. 
» Il est assurément Juste, conclut-il, que les 

auteurs de Ut guerre, dont le pays n'a pas du 
tout été dévasté, supportent une juste part 
des frais de restauration des pays qu'ils ont 
dévastés. » 

LA CONTRE. RÉVOLUTION 
EN RUSSIE 

Les ouvriers révoltés seraient maître* 
de Pétiogiad 

Biga. 1" m i n . — Las ouvriers révoltés 
contre les Soviets, seraient maîtres de Pétro-
grad et auraient pris possession de la plupart 
de* monuments public*. 

Les troupes rouges encerclent la ville. 
Un* véritable bataille à Crotùtadt 

Biga, 1" mars. — Uns grande bataille se 
serait déroulée dans la* mas de Cronstadt. 
entre lea marina révoltés «t las troupes régu
lières. 
B» Arsslnss las ficleas as** Italienne, battes 

Consuntlnople, 1 " mars. — Las t—»»« 
natJonaUstta 
échec anx tfgunsé 

Les Funérailles du Général Deffontaines 
et de son fils l'aspirant Jean Dtfîon^aines,à Bouvines 

Mardi. A neuf henre3 30, ont eu lieu, en 
l'église paroissiale de Bouvines, les funé
railles du général Deffontaines, et de son fils 
Jean Deffontnine-:. 

A la population, de Bouvines. qui a tenu 
A témoigner sa profonde estime et sa recon
naissance A ee» vaillants, qui ont fait A la 
Patrie le sacrifice cle leur vie, se sont joints 
de nombreux officiers qui lurent leurs com
pagnons d'armes, pendait la grande guerre, 
et le nombre considérable l'assistant* avait 
imprimé à cette cérémonie, un caractère 
imposant. 

Les corps avaient été déposés dans la cha
pelle Saiut-Ilubert, appartenant a M. Dehau, 
maire de Bouvines. où un groupe d'anciens 
combattants s'était constitué eu garde d'hon
neur la nuit précédente. 

LA LEVÉE DES CORPS 
La levée des corps a été faite par M. l'abbé 

Liênard, curé de Bouvines. entouré du clergé. 
Les cercueils étalent recouvert» de drapeaux 

libre d'Agriculture de Genech : Queste. com
mis principal des contributions directes: Des-
noyelles. contrôleur des contributions Indi
rectes ; le docteur Seckel ; le chanoine Bé-
gent, ancien aumOnler militaire, officier de 
la Légion d'honneur : le chanoine Masquelier, 
directeur de « La Croix du Nord » ; l'abbé 

et de regrets, a-t-il dit, qui nous assaillent, mai» 
nos cours éprouvent une reconnaissante fierté 
vis-a-vU de ces vail ants. SI nous éprouvons une 
poignante tristesse vis-ù-vis des cercueils du père 

du Uls, victimes de leur patriotisme, nues 
pouvons dire qu'ils figurent le symbole du sublime 
dévouement ; lui. le père, défendait son pays, 
orienté vers un idéal de revanche. Son fila, a 

LES F U N E R A I L L E S D U GENERAL D E F F O N T A I N E S E T D E L'ASPIRANT J E A N D E F F O N T A I N E S , A BOUVINES 
Au premier plan, autour du cercueil du général: A gauche, le général Tupiuier; à droite. M Feus Defaau. maire: derrière. 1* général 

tricolores. Sur celui du général Deffontaines, 
avalent été déposés son épée, son képi et son 
écharpe. 

Les coins du poêle étalent tenus par M. le 
général Tuplnler, de Lille; le général De 
Saint-Mars, d'Amiens ; M. Félix Dehau, 
maire de Bouvines, et un ami personnel du 
défunt. Les corps étalent portés par des 
anciens combattants de Bouvines. 

Le deuil «tait conduit par les fils et lss frè
res des défunts : MM. Gérard et Pierre Def
fontaines. 

Dans l'assistance on remarquait 1a présence 
de MM. le général Oger; le colonel Lejay, 
chef d'Btat-Major du 1 " corps d'armée ; les 
colonels Roland et Cordonnier; le comman
dant Dubus ; les lieutenants Oral et Bornait; 
le lieutenant de vaisseau G. Dayet ; le capi
taine lisent* : **M. A. Dnrieu, chef de bu
reau à b» Pfgectase ; Delalé, juge nonoraire ; 

lénl i is l honoraire des Agriculteurs 
L. Ohambart, directeur dé l'Ecole éTSami 

de Saint-Mars, qni tenaient les coins du poêle. 

Chevalier, supérieur du Collège N.-D. de la 
Tombe. A Kalu ; les maires des communes 
envlsonnantest ; MM. J. et B. Wibaux. indus
triels, A Roubaix, et les notabilités locales 
avec le Conseil municipal. 

La musique du 43* d'Infanterie, qui avait 
pris part A cette cérémonie, a exécuté sur le 
parcours, plusieurs marches funèbres. 

LE SERVICE FUNÈBRE 
L'église était trop exiguë pour contenir la 

foule, et l'offrande n'a pria fln qu'avec la 
messe. 

A l'Issue de la cérémonie religieuse, les 
corps ont été transportés au cimetière com
munal, et inhumés dans le caveau de famille. 

AU CIMETIERE 
Dises*»» do M. Debaa, maire de Beavtnes 

M. Dehau, maire de Boavlnas, a prononcé 
un* émouvante allocation : 

C* u aent pas nalenMtt «ne penaées d» d*an 

19 ans, dans son jeune enthousiasme patriotique» 
s engage pour venger son père. 

Le général Deffontaines a rempli une h*U* 
carrière, et s'est particu ièrement distinct**; U 
appartient i cette élite des officiers supérieur*, 
qui ont relevé si haut dans le monde entier s» 
beau renom de la France. Il joignait A ces asaV» 
lités, le devoir familial, et il est toujours reaté 
fidèle A sas principes religieux. 

Désigné pour protéger la retraite de a>^„ 
il tombe au champ d'honneur, car il vonlait 1 
jusqu'au bout. Combien «oit être profond* notre 
reconnaissance envers eenx qui 00a» ont n*f ••*•»< 
Le général Deffontaines est du nombre de e*a 
libérateurs ; il ajout* an* belle pan* A l'Use*** 
de Franc*. 

Voici, dit en terminant, M. Debaa, c* 
qu'écrivait, 11 y a quelques jours, la 
Franchet d'Esperey, aa frire dn 

J'estimais beaucoup votre frère, 
hrav* aeMat et un bon Français; j'aâ en 1 

5." r^MX-m-s? uTtvoi 
plaindra, car Bien *tU ee «a'n ta» 

ii.it

